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« La richesse trouvée ne vaut pas la richesse créée. »
Jean Boissonnat1


La question au centre de notre réflexion est la transmission par voie héréditaire des grandes entreprises. Peut-elle encore avoir sa place dans le monde d’aujourd’hui ? Ce type de succession « monarchique », uniquement justifié par l’appartenance familiale, la lignée, peut-il être admis à la fois sur le plan de la justice mais aussi au titre de l’efficacité économique ? Ces deux notions n’exigent-elles pas un univers avec moins de richesses trouvées et plus de richesses créées ?
Selon la définition de l’Union européenne, une entreprise est familiale si le pouvoir de décision est détenu directement ou indirectement par le créateur ou le repreneur, ses parents, son conjoint, leurs enfants ou leurs petits-enfants. Pour les sociétés cotées, la famille doit détenir 25 % des droits de vote et au moins un représentant de la famille doit être investi de la direction et du contrôle de la société. 60 % des entreprises européennes, toutes tailles confondues, sont familiales, mais en grande majorité ce sont des petites et moyennes entreprises. Comme le disent Denise Kenyon-Rouvinez et John Ward en paraphrasant Simone de Beauvoir, une entreprise ne naît pas familiale, elle le devient2. Mais une grande entreprise n’est pas un bien comme un autre parce que le sort de milliers voire de dizaines de milliers de salariés et d’employés, de sous-traitants et de fournisseurs est en jeu. Dans cet ouvrage, nous ne nous intéressons qu’aux grandes entreprises, c’est-à-dire celles où il y a transmission d’un fort pouvoir économique et d’une grande richesse.
Par le hasard de la vie, mais peut-on considérer cela comme un hasard, car un fait est anecdotique quand il ne se renouvelle pas, mais devient sériel quand il réapparaît au long d’un parcours, j’ai exercé la quasi-totalité de ma carrière au sein de groupes familiaux. Je m’y suis énormément investi. Historiquement, ce type d’entreprise fut le premier à voir le jour. Puis progressivement, aux États-Unis et en Europe, le capitalisme managérial prit le relais. Deux phénomènes se produisirent alors : la dissociation croissante entre la propriété et la direction effective, et la fragmentation de l’actionnariat ; des groupes d’actionnaires qui se constituent, familiaux ou non, la « société anonyme » étant l’outil de cette évolution3. Par ailleurs, les lois successorales ont eu une influence très importante sur la structure et les évolutions des entreprises familiales. En Grande-Bretagne, la révision des lois dans ce domaine et une forte hausse des droits de succession au début des années 1950 ont joué un rôle clé dans la transformation du capitalisme industriel anglais4.
Une différence importante sépare la vision américaine du capitalisme, avec sa facilité d’acheter, de vendre, de coter en Bourse une entreprise, et la vision européenne où l’entreprise est bien davantage une communauté (salariés, dirigeants, fournisseurs), animée par une famille dans le cas de l’entreprise familiale, parfois jusqu’au paternalisme. Dans l’entreprise familiale, la première qualité recherchée est la loyauté, que l’on pense trouver en priorité chez un membre de sa famille. La compétence, l’aptitude à diriger, la vision stratégique viennent au second plan5. La famille est considérée comme l’ultime garant de l’éthique, de l’absence de spéculation et de la fidélité à l’« ADN » de la société. Un manager professionnel, quand il est lié à la famille, est parfois présent sur une longue durée (comme on le verra dans le cas de L’Oréal), mais comme l’a justement observé Jacques Attali, la loyauté est, hélas, une valeur déclinante, arbitrée souvent au profit de la liberté quand elle entre en conflit avec elle6.
Pour l’entreprise familiale, la difficulté à résoudre est de trouver un équilibre juste et durable entre deux éléments :
– l’actionnariat : celui-ci peut compter des éléments hors de la famille ou des membres éloignés du cœur de la famille. Ces membres ont principalement deux attentes : le dividende régulier et croissant et, d’autre part, la création de valeur sur le long terme.
– le management, familial ou extérieur à la famille ; il doit prendre en compte des aspirations qui peuvent déborder largement les intérêts d’une famille. Pour les défendre, les grandes entreprises doivent poser la question de la succession familiale à la fois sur le plan de la justice et sur celui de l’efficacité afin d’éviter que l’incompétence d’un héritier conduise à la ruine, à la destruction de milliers d’emplois ou au sacrifice d’acquis technologiques utiles au pays.
En règle générale, l’entreprise familiale représente un capital de sympathie, surtout si elle est petite. Quand son patron travaille dur et reste au contact de ses salariés en les traitant avec respect, elle reçoit une note appréciable et méritée de l’opinion publique. En revanche, à la question : « Appréciez-vous les patrons de grandes entreprises ? », la réponse est le plus souvent négative. Perçus comme des personnages voyageant beaucoup (ce qui est nécessaire pour assurer leurs responsabilités), peu visibles voire insaisissables, les présidents de grands groupes représentent à eux seuls le capitalisme à l’actionnariat non identifié et par conséquent suspect.
En France, l’image des grands patrons s’est très largement dégradée dès lors qu’ils ont été associés aux « deux cents familles ». À l’époque où celles-ci ont été répertoriées et stigmatisées par le futur président du Conseil Édouard Daladier, certains de leurs membres se succédaient à la régence de la Banque de France, le « saint des saints » du pouvoir économique. En fait, il était reproché à ces deux cents familles de cumuler pouvoir économique et pouvoir politique. Ce fut un des thèmes importants des élections de 1936 marquées par la victoire du Front populaire.
Les deux cents familles constituaient à n’en pas douter un panorama industriel très figé. Leurs représentants pratiquaient, bien plus que l’entre-soi, la stigmatisation de tout ce qui était extérieur. Pour eux, l’enfer, c’était bel et bien les autres. Les mariages étaient conclus le plus souvent à l’intérieur des « deux cents ». Les présences au sein des conseils d’administration étaient croisées et les banques étaient très souvent liées aux familles les plus importantes du groupe. Chasses, golf, clubs divers, loisirs, vacances, religion parfois, rassemblaient leurs membres7.
Cette image négative reste vivace encore aujourd’hui. Il n’est pas rare que l’on entende des personnalités politiques critiquer cette influence sur les destinées de la politique nationale. Dernièrement c’est le député François Ruffin qui a accusé « les cinq cents familles qui se gavent » ; de son côté, le site Mediapart évoquait déjà en 2010 « le retour des deux cents », en alimentant une forme de mythe complotiste – les riches responsables des malheurs de tous – pour souligner la permanence de ces familles dans la classe dirigeante française. Sur ce dernier point, nous allons précisément voir que le renouvellement est en route et que nous proposons de l’accélérer.
En France, on peut ainsi aimer son entreprise et son patron, mais contrairement à ce qui se passe dans des pays comparables au nôtre, les relations indispensables de confiance entre dirigeants et salariés dans les moyennes ou grandes entreprises sont le plus souvent absentes, notamment en raison de la mauvaise image du haut patronat. Mais n’oublions pas de rappeler, comme le faisait Marcel Dassault, qu’une grande entreprise est d’abord « une petite qui a réussi »…
Notre réflexion portera sur les grandes entreprises d’au moins 5 000 salariés, avec une définition plus souple que celle proposée par l’Union européenne. En effet, peu de familles détiennent 25 % des droits de vote d’une grande entreprise. En France, 70 % des ETI (entreprises de taille intermédiaire) restent des entreprises familiales et les plus anciennes d’entre elles abritent des dizaines voire des centaines d’actionnaires ayant des liens actuels ou passés.
Une étude récente réalisée pour le cabinet Deloitte par OpinionWay a constaté que les dirigeants d’entreprises familiales souhaitaient à 76 % qu’un membre de leur famille leur succède ; seulement 11 % des interrogés avaient préparé cette succession8. Mais même avec une bonne anticipation, la succession héréditaire dans un grand groupe a peu de chances de résister. L’économiste Thomas Philippon a évalué à plus de 20 % le déficit de performance des entreprises en raison de la transmission de la direction par héritage plutôt qu’à un manager professionnel extérieur9. Warren Buffett10 observe lui qu’« il serait absurde de constituer la prochaine équipe olympique [de 2022] en sélectionnant les fils aînés des médailles d’or des Jeux olympiques de 2000 ».
Dans toute entreprise, le pouvoir s’exerce à travers trois éléments :
– la propriété du capital (le plus souvent les actions avec parfois une distinction entre usufruit et nue-propriété, parfois des droits de vote double pour les actionnaires ayant une certaine ancienneté) ;
– la gouvernance, c’est-à-dire la prise des décisions importantes et l’organisation de l’entreprise. C’est le rôle des cadres supérieurs de les faire approuver par les actionnaires ;
– le management, qui concerne les décisions de la vie courante, celles qui n’impliquent pas des sommes importantes au regard des capacités de l’entreprise, et qui n’ont pas une portée forte à moyen ou long terme. Ces décisions peuvent concerner les nominations jusqu’à un certain niveau.
Pour simplifier, nous qualifierons de « monarchiques » les entreprises où ces trois éléments sont concentrés entre les mains d’une même famille. Une deuxième catégorie se distingue de ce modèle. Elle est constituée par les entreprises où le manager est un professionnel venu de l’interne ou de l’externe : ce « maire du palais » n’est pas issu de la famille, mais celle-ci choisit de lui confier la gouvernance du groupe tout en restant prépondérante dans le capital.
L’espérance de vie moyenne des MEP (moyennes entreprises patrimoniales) serait de vingt-quatre ans. 15 % parviennent à la 3e génération (un taux inférieur à celui de l’Allemagne, il faut reconnaître que l’ISF a pesé sur le phénomène). Certains chercheurs ont mis en avant « l’effet Buddenbrook11 », qui conduit à la perte de l’entreprise précisément à la 3e génération. En 2001, le professeur Morikawa indiquait qu’une entreprise familiale se trouve le plus souvent acculée à un choix entre le passage à l’entreprise managériale ou le déclin mortel. Il citait une série d’entreprises japonaises à titre d’exemples, avant de conclure : « Je reste convaincu que l’avenir des entreprises familiales est sombre. La première raison de ce pessimisme est que les entreprises familiales qui réussissent sont l’exception plutôt que la règle. Par ailleurs, même ces dernières éprouvent des difficultés à pérenniser leur réussite en raison de l’obligation de sans cesse trouver et former de nouveaux cadres dirigeants compétents issus de la famille. Le même sujet se retrouve, en plus grave, lorsque les entreprises sont moins florissantes. Ces deux problèmes renforcent l’idée que les perspectives d’avenir des entreprises familiales sont limitées par essence12. »
Bernard Catry, professeur à l’École des hautes études commerciales (HEC), affirmait en 1997 : « Les fils à papa bons à rien ont disparu. Impossible, en 1997, de gérer une boîte de 200 millions de francs de chiffre d’affaires au volant de sa Porsche à Saint-Tropez13. » Impossible ? Pas si sûr. On verra des exemples hélas assez proches de cette évocation. Pour sa part, Ernest-Antoine Seillière, héritier de la famille Wendel, et à l’époque président de la société familiale qui a abandonné la sidérurgie pour créer une holding diversifiée (d’abord appelée CGIP, puis Wendel), déclarait : « L’essentiel est que l’influence familiale persiste dans ce qu’elle a de bon. À la CGIP nous n’avons fixé aucun dogme y compris pour mon successeur qui sera ou non de la famille14. »
Au début du XXe siècle, la moitié des plus grandes entreprises cotées à New York étaient familiales. Mais ce pourcentage a constamment décliné. En ce qui concerne notre pays, une question fondamentale nous est posée : comment est-il possible qu’en république, l’idéal démocratique accepte que le mérite cède le pas pour de très hautes fonctions à la naissance ou au mariage ? L’un des objectifs principaux de la Révolution française n’était-il pas que la société du mérite se substitue à la société de la naissance ? La transmission par l’héritage a été au cœur de la société aristocratique d’avant 1789. La discrimination à l’encontre des femmes, le poids des castes étaient prégnants. La Révolution a fait un premier pas avec le principe d’égalité qui supprime le droit d’aînesse et rend les femmes égales devant l’héritage (mais pas devant le droit de vote). Marx y verra les fondements juridiques du capitalisme puisque les biens sont dispersés entre les enfants et qu’il est nécessaire, pour réunir des capitaux importants, de s’unir sous forme de sociétés par actions.
Mais à travers ce livre, nous voulons traiter sous un autre angle la question de la justice sociale. Cette expression est utilisée par beaucoup, principalement dans deux directions :
– La recherche de l’égalité ou l’égalitarisme, alors qu’il est selon nous essentiel de viser avant tout l’égalité des chances ;
– Le renforcement de la redistribution : on vise la redistribution des revenus grâce aux impôts de toutes sortes qui pèsent sur les ménages des couches moyennes et supérieures.
À ce jour, personne, dans aucun parti politique, ne s’est avisé que cette voie mène à l’échec. La France est un des deux pays les plus redistributifs au monde, et pourtant le sentiment d’injustice est grand et provoque régulièrement des poussées de fièvre. Le mouvement des « gilets jaunes » est la dernière en date.
Taxer exagérément les revenus (c’est le cas actuellement) handicape le travail, la réussite, ceux qui créent avec succès. À l’époque où il était ministre de l’Action et des Comptes publics, Gérald Darmanin a déclaré que dans sa ville, Tourcoing, « les gens sont à deux doigts de voter pour Marine Le Pen ». Pour lui, la « répartition des richesses » est au cœur du problème. « Le Medef, a-t-il dit, devrait vite se poser la question qu’on ne soulève encore qu’aux Entretiens de Royaumont15. Il est deux heures moins le quart avant le drame16. »
La solution nous paraît plutôt dans la taxation forte des gros héritages, la détaxation de 95 % des héritages et la baisse des impôts qui découragent la réussite. Cela permettrait non seulement d’instaurer une meilleure égalité des chances, plus efficace, mais aussi de régler les incertitudes croissantes qui pèsent sur le modèle de la grande entreprise familiale. Car ce modèle interroge : est-il cohérent avec une vision moderne de la société ?
Je revendique une certaine expérience pratique du sujet. J’ai commencé ma carrière professionnelle auprès d’un homme extraordinaire. J’envisageais un parcours universitaire – j’étais alors doctorant en science économique et maître de conférences à Paris-Dauphine – lorsque le hasard m’amena au cabinet de Jacques Douce, d’abord en second puis en directeur de cabinet. Douce était autodidacte, je n’ai jamais su s’il avait obtenu le certificat d’études. Il était issu d’un milieu modeste et entra à l’agence Havas comme coursier, en « saute-ruisseau », comme on disait à la fin des années 1940. Son talent, son flair des tendances de la consommation, de l’évolution des comportements, son inégalable faculté de convaincre, sa véritable rage de réussir firent qu’il se retrouva vingt ans plus tard directeur général du groupe Havas. Autrement dit, il avait doublé, à grande vitesse, toute une cohorte de polytechniciens, d’énarques, de centraliens, d’anciens d’HEC qui remplissaient avec délectation les principaux postes de cette entreprise qui à l’époque était nationalisée. Peu risquaient le burn-out car l’évolution du groupe, concentrée sur trois domaines – la publicité, les régies publicitaires et les voyages –, ne hantait pas leurs nuits. Le président était un conseiller d’État, fin gourmet, doté de beaucoup d’humour, auteur de discours subtils et nuancés. Il aimait bien jouer un rôle dans cette société qui, grâce aux régies publicitaires (RTL, la presse de province, etc.), disposait pour les médias d’une manne bienfaisante sur laquelle elle avait un fort pouvoir d’orientation. L’État se sentait obligé à cette époque de placer à la présidence d’un groupe nationalisé un haut fonctionnaire. Havas avait un rôle important dans le monde politique. Jacques Douce était à la fois le manager incontesté et le stratège du groupe. C’était un homme très habile.
En ce qui me concerne, n’ayant pas vocation à faire carrière dans un groupe de publicité et après avoir beaucoup appris de ce grand patron, j’étais attentif aux offres extérieures. C’est ainsi qu’en accord avec Douce, qui voyait d’un bon œil ma présence chez un gros client, je quittais Havas pour devenir secrétaire général du groupe Perrier et en même temps patron de certaines filiales.
Perrier n’était pas à proprement parler un groupe familial. C’était l’œuvre de deux hommes, Jean Davray et Gustave Leven. Le premier était un homme de marketing (« Perrier c’est fou », « Bébé aime Charrier »), grand connaisseur d’art et très habile à flairer « l’air du temps ». Gustave Leven était lui un redoutable financier, un négociateur hors pair. Les deux hommes avaient été camarades de classe au lycée Janson-de-Sailly. Après avoir rapidement mis un terme à leurs études, ils ont eu l’intuition géniale et à l’époque parfaitement disruptive que l’eau minérale allait devenir un produit de grande consommation, qu’elle serait sur toutes les tables. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ils achetèrent donc, avec quelques économies et le soutien d’une banque, une petite source qui s’appelle Perrier, dans le Gard.
À l’époque, l’eau était ou au robinet, et de qualité médiocre, ou présentée comme un médicament chez le pharmacien, et rien d’autre. Perrier, qui était une « belle endormie », connut un succès rapide et les deux associés purent bâtir un des premiers groupes alimentaires français par rachats successifs axés au départ sur l’eau et les sodas (Contrexéville, Vichy, Volvic, la concession de Pepsi, Pschitt), puis les produits laitiers (lait, camembert, roquefort) et la chocolaterie-confiserie (Menier, concession de Lindt pour la France, Dupont d’Isigny). À la fin des années 1970, le groupe Perrier faisait partie des leaders mondiaux de l’agroalimentaire. En matière d’eau minérale il détenait des sources et des usines aux États-Unis, au Brésil, en Iran, en Italie. Il exportait aussi du Perrier aux États-Unis, mais cette aventure se termina mal : pouvait-on penser faire durablement voyager de l’eau et donc des contenants avec le prix de revient que cela suppose à travers l’Atlantique ? Le groupe fut durement éprouvé par cet échec précipité par « l’affaire du benzène », ainsi que les grandes difficultés de la branche lait-fromage. Jean Davray mourut prématurément. Progressivement, Gustave Leven prit du recul avant de s’effacer totalement et de voir son groupe dépecé.
Perrier était donc le groupe de deux créateurs avant tout, mais certains membres de la famille de Gustave Leven restaient très présents, sans tâche – ni utilité – bien définie. Pour ces personnes l’idée était de se trouver un refuge doré, un titre, qui permettait de mener sans gêne une vie mondaine tout en se parant des succès de la marque. Mais Gustave Leven s’était bien gardé de leur confier une quelconque fonction ni un dossier à traiter.
Après sept ans chez Perrier, inquiet de l’évolution du groupe, je devins directeur général pour la France de Suchard-Tobler, un véritable groupe familial, dominé par la famille Midy et son groupe pharmaceutique Clin-Midy. Suchard-Tobler était en très mauvaise posture, il s’agissait d’un véritable redressement à mener tant sur le plan industriel que marketing. Se posa au début des années 1980 la question des successions. L’arrivée d’un jeune héritier incompétent conduisit au drame.
Je décidai alors de passer à « l’ennemi » : la grande distribution. Je pris la direction générale de Nouvelles Galeries (Grands Magasins, Nouvelles Galeries en province, BHV, Uniprix, Cofinoga), un groupe de 30 000 salariés, coté en Bourse (SBF 120), détenu par deux groupes familiaux, Galeries Lafayette pour 20 % et le groupe textile Devanlay & Recoing pour 30 %, avec un certain nombre de membres des familles à divers postes, dont certains pour informer en dehors des circuits hiérarchiques « normaux ».
En 1992, le groupe explosa sous la pression d’un raider. Les Galeries Lafayette prirent le contrôle à 100 %. Uniprix des Nouvelles Galeries et Monoprix des Galeries Lafayette furent fusionnées et je devins directeur général du nouveau groupe Monoprix. Il s’agissait d’un groupe coté en Bourse mais contrôlé majoritairement par une famille.
Ainsi, l’essentiel de ma carrière s’est déroulé dans des groupes semi-familiaux puis de plus en plus familiaux jusqu’au dernier groupe où les décisions clés se prenaient pour l’essentiel le dimanche lors du repas de famille. Le « mercenaire » – mercenaire de luxe, certes – que j’étais fut peu convié à donner son avis sur les décisions fondamentales ou alors cela se passait en face à face avec l’un des dirigeants membres de la famille : Étienne Moulin, Max Heilbronn ou Georges Meyer.
Oui le jeune ministre Darmanin a raison, le bateau du capitalisme vogue vers les récifs de nouvelles crises, qu’elles soient en relation avec le système, comme en 2008 avec l’éclatement de la crise économique, ou externes, comme aujourd’hui avec le drame de la Covid-19. Des voies d’eau apparaissent et un jour on ne pourra plus écoper si une grande partie des marins ne coopèrent pas, tout simplement parce qu’ils sont dans la soute et ont l’impression qu’ils ne pourront jamais monter sur le pont et encore moins accéder au poste de pilotage. Si rien n’est fait, le naufrage sera inévitable. Modifier profondément le navire, le choix de l’équipage et du capitaine me paraît donc urgent. Tel est le propos de ce livre.
 
J’ajoute que je n’ai aucune revanche à prendre contre quiconque. J’ai eu une enfance et une adolescence heureuses dans la moyenne bourgeoisie. Ma carrière ne m’a laissé aucun ressentiment, je connaissais les règles du jeu, je les ai acceptées même si j’ai pu constater parfois que les dés étaient pipés. Mais cela ne constitue nullement l’inspiration de ce livre.
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Chapitre I
Les Français et l’argent


« Les Français vont instinctivement au pouvoir ; ils n’aiment point la liberté : l’égalité seule est leur idole. Or l’égalité et le despotisme ont des liaisons secrètes. »
Chateaubriand





La transmission de l’entreprise familiale par l’héritage est au cœur de notre réflexion. Sa persistance dans l’économie de notre pays est fortement influencée par notre histoire, la pesanteur de nos traditions ainsi que le contexte socio-économique actuel. Pour poser le sujet, nous allons commencer par approfondir ces aspects.
La mondialisation des cultures et la révolution des transports et des communications font que l’on peut produire des marchandises à bas coût à l’autre bout du monde, les expédier à des coûts raisonnables, et ainsi lutter contre ce que Marx identifiait comme l’une des causes de la baisse tendancielle du taux de profit moyen : la revendication et les luttes du prolétariat dans les pays capitalistes. Aujourd’hui, il est donc possible de fabriquer puis transporter des marchandises sur de très longues distances et d’aboutir à un prix de vente inférieur à celui d’une production nationale.
Une étude de F.J. Diez et D. Leigh publiée par le Fonds monétaire international en juin 2008, intitulée The Rise of Corporate Giants1, montre ainsi que le taux de profit monte partout. L’étude porte sur les sociétés cotées de 74 pays développés et rappelle que les États-Unis en particulier ont vu une croissance spectaculaire des profits de leurs grandes sociétés. Bien sûr ils bénéficient toujours des résultats exceptionnels en termes de croissance et de rentabilité des GAFAM. Mais on peut aussi constater que dans l’ensemble des pays riches le taux de marge des grandes entreprises a augmenté de 30 à 40 % en 30 ans, beaucoup plus que dans les pays émergents. C’est dans ce cadre que se situera notre réflexion sur l’héritage dans les grandes entreprises familiales françaises.

1  Citée par La Lettre de Betbèze, « Marx, réveille-toi », 29 juillet 2018.
Envie française


La Révolution et Robespierre ont fait passer à l’échafaud un grand nombre de nobles et de bourgeois aisés. Ils ont mis la main pour le compte du nouvel État sur beaucoup de biens de l’Église et de la noblesse. Au début du XXe siècle, l’impôt progressif sur le revenu, les droits d’héritage, puis l’impôt sur la fortune, certes partiellement supprimé aujourd’hui mais qui a duré plus de 30 ans, ont très fortement impacté la transmission des fortunes, même si certaines ont su résister. Les progrès constants des résultats dans un certain nombre de secteurs d’activité ont permis aux familles qui détenaient ces fortunes de tenir le coup ; certaines se sont expatriées tout en percevant leur part de dividendes. Des montages légaux ou illégaux ont également permis de réduire le coût fiscal2.
Pour nous, le problème que pose aujourd’hui l’héritage est double : il concerne la transmission du pouvoir économique dans les grandes entreprises, et plus largement notre rapport à la transmission de richesse en général. Sur ce dernier point, les Français sont singuliers en ce sens qu’ils semblent détester la richesse quand elle appartient aux autres. L’envie et la jalousie ont souvent été ciblées comme deux caractéristiques d’une mentalité très française. « L’envie est notre vice national, remarquait le général de Gaulle, c’est le pire des péchés capitaux, celui qui a jeté les anges en enfer parce qu’ils en voulaient à Dieu de leur être supérieur… L’orgueil a une certaine noblesse, l’envie est le sentiment des vaincus et des haineux, c’est le crime de Caïn contre Abel, de celui qui a tout raté et qui tue le voisin parce qu’il a réussi, c’est la colère des perdants3. »
Dans un article récent, Luc Ferry note que l’envie et la jalousie occupent dans notre démocratie une place envahissante, un rôle à vrai dire inconnu dans les sociétés traditionnelles, hiérarchisées et aristocratiques4. Citant Tocqueville, il rappelle que « l’envie est nuisible collectivement : l’individu qui envie quelqu’un d’autre est prêt à faire des choses qui leur nuiront à tous les deux du moment que cela réduit le décalage entre eux ».
Dans son livre Salauds de riches  !, le journaliste Frédéric Georges-Tudo souligne avec malice qu’il existe une exception à la jalousie : le gagnant du loto. « Il s’agit du moins méritant de tous les millionnaires. Un homme capable de gagner en cinq minutes autant qu’un entrepreneur ayant trimé sept jours sur sept pendant toute sa vie5. » En bref, on aime ou on tolère les riches gagnants du loto qui font rêver et laissent entrevoir une possibilité – combien infime – que cette réalité sera peut-être la nôtre un jour. De la même manière, on tolère la fortune de ceux qui ont un don dans la voix ou dans les pieds, mais sûrement pas celle d’un patron de grande entreprise, qui gagne cependant beaucoup moins que les stars du cinéma ou du sport.
Alors, faut-il aller jusqu’à espérer un monde sans riches ? Un traité anonyme du Ve siècle intitulé La Richesse indique qu’il suffit de se débarrasser des riches pour qu’il n’y ait plus de pauvres. « Les quelques-uns qui sont riches sont la raison pour laquelle beaucoup sont pauvres », résume le professeur Stéphane Ratti6. À l’évidence, cette formule en apparence sympathique est irréaliste. Aucun régime connu n’a jamais réussi à établir une réelle égalité. Les régimes se réclamant du communisme ont accordé aux dirigeants, aux cadres du parti et aux chefs d’entreprise des avantages matériels importants ou très importants. Par ailleurs, dans le monde d’aujourd’hui, les hommes n’ont jamais été aussi mobiles et une grande partie de la culture se mondialise. Les anywhere7 disposant de talents et de richesses dans des domaines variés pourront toujours aller dans un pays où ils seront reconnus pour leur travail et récompensés, et où il ne s’agira pas de se débarrasser d’eux.
Une étude récente, The Rich in Public Opinion, montre que la France présente un « indice d’envie sociale » (social envy coefficient) bien plus élevé que les pays comparables8. C’est la première fois qu’une mesure de ce phénomène est publiée, elle vient à l’appui des références que nous venons de donner. L’indice est de 1,26 pour la France, 0,97 pour l’Allemagne, 0,42 pour les États-Unis et 0,37 pour le Royaume-Uni. Cette envie sociale se manifeste en particulier dès qu’il s’agit de taxer les riches ; sans prendre en considération les conséquences économiques, 61 % des Français sont favorables à la taxation des riches (les millionnaires), alors qu’en Allemagne, 65 % sont contre. La baisse du salaire des dirigeants recueille en France 54 % d’approbation contre 46 % en Allemagne.
Dans un même ordre d’idée, le secrétaire d’État Gabriel Attal regrette la générosité à ses yeux insuffisante des Français et plus encore le fait que les jeunes riches soient moins tournés vers le don que les anciens au même âge. Les Français sont-ils pingres ? Si oui, le sont-ils de plus en plus ?
Nous pouvons identifier les causes suivantes :
– la réserve héréditaire, que nous proposons de rendre plus souple ;
– le niveau très élevé des impôts de toutes sortes (un record dans l’OCDE), ce qui provoque un réflexe négatif, d’autant plus que le taux de prélèvement global ne cesse d’augmenter sur une moyenne période ;
– les Français comptent moins de très riches que leurs voisins : 1/3 de millionnaires de moins que le Royaume-Uni et 2/3 de moins que l’Allemagne9 ;
– l’exil fiscal des riches. En 2018, la France a perdu près de 3 000 millionnaires10 alors que le Royaume-Uni, les États-Unis, la Suisse, Israël, le Canada et l’Australie ont vu leur solde augmenter ;
– les fondations en France sont très faibles (c’est l’une des conséquences de la réserve héréditaire et de la fiscalité) : les actifs détenus par les fondations représentent 1,1 % du PIB contre 2,4 % en Espagne, 3,2 % au Royaume-Uni, 2,7 % en Allemagne, 14 % en Hollande, et 4,8 % aux États-Unis ;
– l’incessante variation de la fiscalité sur le patrimoine et les revenus qui empêche toute vision à moyen et long terme11.

2  Challenges, juillet 2016.
3  Cité dans Philippe de Gaulle, De Gaulle, mon père, Plon, 2003.
4  Le Figaro, 25 juillet 2019.
5  Frédéric Georges-Tudo, Salauds de riches ! Essai sur les boucs émissaires préférés des Français, François Bourin, 2019.
6  Le Figaro, 21 septembre 2018.
7  Les anywhere désignent « les élites qui viennent de nulle part », mondialisées, en opposition aux somewhere ancrés dans leurs territoires. Voir David Goodhart, Les deux clans. La nouvelle fracture sociale, Les Arènes, 2019.
8  Bulletin de l’IFRAP, 16 juillet 2020.
9  The Wealth Report 2020, Knight Frank, 2020.
10  Global Wealth Migration Review, AfrAsia Bank, 2019.
11  Global Philanthropy Report, Harvard Kennedy School, 2018.
Un héritage multiple


En matière d’argent, la France vit sous l’influence d’un quadruple héritage.
Le premier est celui du catholicisme, qui a toujours regardé avec suspicion « le riche qui ne pourra entrer dans le royaume des cieux », même si durant des siècles, la richesse a fait bon ménage avec les privilèges, y compris financiers, de la noblesse, de la royauté et du clergé. À cet égard, la vision de l’Église réformée est bien différente puisqu’elle considère que la richesse n’est pas critiquable si elle a été acquise honnêtement, et en conséquence qu’une haute rémunération ne pose pas de problème, en particulier si l’intéressé se comporte avec bienveillance vis-à-vis des moins heureux. En général, dans les pays anglo-saxons, on admire les riches, surtout s’ils ont créé leur richesse. Le but des jeunes n’est pas de sanctionner cette richesse ou de la prendre en grande partie mais d’en créer par eux-mêmes. Au XVIIe siècle, dans les pays de culture protestante, les membres des grandes familles riches pouvaient exercer une activité commerciale sans que cela soit considéré comme une déchéance. Si l’on observe les monarchies nordiques d’aujourd’hui, on constate qu’elles se caractérisent par la simplicité, la modestie, une forme de proximité avec la population ; on y trouve une forte redistribution et la haine du riche étant peu développée, la cohésion sociale est plus forte. Le protestantisme lui-même est porteur de valeurs de simplicité, de dépouillement, il a dans son origine la distance par rapport aux excès tapageurs, à l’étalage des richesses.
Deuxième héritage : un État central fort, longtemps proche ou très proche de la hiérarchie catholique, qui a fait germer des réflexes encore très présents aujourd’hui en France dans l’esprit de l’élite mais aussi dans le reste de la population. Il faut dire que la France fait partie des pays qui sont allés le plus loin dans le modèle de l’État-providence. Puisque l’État dirige tout, il doit s’occuper de tous et dans une parfaite égalité. Il est responsable de tous les malheurs ou du moins, il doit assumer de réparer toutes les conséquences de ces malheurs : catastrophes naturelles, maladies, chômage, paupérisation. À l’occasion de la crise de la Covid-19, ces « pensées réflexes » ont été très présentes : « Je ne suis responsable en rien, donc l’État doit m’indemniser de ma perte de revenus. »
L’État central s’est considérablement renforcé en France à partir du XVIIe siècle. Le pouvoir du roi capétien des siècles précédents était beaucoup plus faible, car les grands barons voulaient garder leur autonomie et gérer des provinces sans lien avec le pouvoir royal. C’est sous Louis XIII et Richelieu qu’un pouvoir royal très centralisé a été mis en place ; Louis XIV a par la suite accentué le phénomène. Le monarque devait désormais lutter contre « les grands ». Les derniers états généraux avant ceux de 1789 avaient eu lieu sous Louis XIII, et déjà le roi s’était montré très insatisfait devant les résistances rencontrées. Pendant la période révolutionnaire, l’influence du jacobinisme s’est manifestée dans une très forte volonté centralisatrice, à laquelle Napoléon a donné par la suite toute sa force. Peu à peu, l’hostilité du peuple à l’égard des aristocrates, c’est-à-dire vis-à-vis des élites réelles ou supposées, s’est exprimée dans une soif d’égalité qui est encore aujourd’hui la première revendication des Français. La mondialisation, perçue comme profitant aux élites au détriment du peuple (fermetures d’usines, licenciements, faiblesse des salaires en butte à la concurrence des pays à bas salaires), a donné à cette revendication une nouvelle vigueur ces dernières années.
En France, on considère que l’État central représente l’intérêt général, et on l’oppose à l’intérêt particulier, toujours perçu comme suspect, même si au cours des dernières décennies, la société de consommation a considérablement développé les appétits et satisfactions individuelles au détriment du collectif.
Mais ne perdons pas de vue que cet État central est glouton. Au cours des 40 dernières années, les prélèvements sur les entrepreneurs, les cadres dirigeants et la classe moyenne ont fortement augmenté. De 1991 à 2015, le taux de la CSG-CRDS a été multiplié par 13 (avant de redescendre sous la présidence d’Emmanuel Macron). François Hollande a fait passer la taxation des dividendes, dans la tranche maximale, à 70 %. Avant la crise sanitaire, le total des dépenses publiques a atteint près de 57 % du PIB, un record mondial. La voracité de la sphère publique s’est donné libre cours, avec les conséquences que l’on sait sur la perte de compétitivité de la France, la désindustrialisation et le chômage.
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